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L’EDITO
           Par par julien BOLATI            
Directeur de la communication et des Relations       
Publiques du Ministère de la Fonction Publique et de 
la Modernisation de l’Administration

 
 

 Le mardi 06 avril 2021, à l’avènement du Gouvernement du Premier 
Ministre Patrick Achi, lorsque fut révélé le nom du nouveau locataire 
de « la maison du Boulevard Angoulvant », ils furent nombreux les 
agents à être secoués d’étonnement et transis d’interrogations. Quand 
le 09 avril 2021 tonnèrent les premiers mots de la nouvelle Ministre 
la Fonction Publique s’éveilla sous les premiers « coup de pioches » de 
Anne Désirée OULOTO, affectueusement appelée Maman Bulldozer 
par les ivoiriens en réaction aux actions de nettoyage pour installer 
un ordre nouveau.

Une arrivée, finalement salvatrice parce que porteuse de beaucoup 
d’espoir pour un renouvellement des mentalités et des habitudes de 
travail.

Le Ministère de la Fonction Publique et de la Modernisation de       
l’Administration est en chantier. Des réformes tous azimuts qui se tra-
duisent en innovations et en actions concrètes rythmant le quotidien 
de la « maison des fonctionnaires et agents de l’Etat ».

Dès sa prise de fonction, Anne Désirée OULOTO affichait déjà ses 
ambitions pour des orientations ciblées afin de traduire en actes la   
vision du Président de la République SEM Alassane OUATTARA 
pour qui, l’Administration Publique constitue un pilier essentiel de la 
politique de développement de la Côte d’Ivoire, amorcée depuis 2011. 
Face à l’engagement et la foi de Madame le Ministre en un possible 
changement des habitudes des animateurs de l’appareil administratif, 
les ivoiriens sont sublimés, le fils du pays profond soupire d’aise parce 
que convaincu que, désormais, il peut postuler à un concours de la 
Fonction Publique sans avoir la hantise d’une admission hypothéquée 
parce qu’il n’est pas connecté à un réseau. 

2021 sonne, à coup sûr, l’amorce du renouveau du Ministère de la 
Fonction Publique et de la Modernisation de l’Administration pour le 
bonheur des fonctionnaires, des usagers et pour les ivoiriens.
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Le vendredi 09 avril 2021 a eu lieu la double cérémonie de passation de charges entre les Ministres sor-
tants de la Fonction Publique, le Général Issa COULIBALY, de la Modernisation de l’Administration et 
de l’Innovation du Service Public, Monsieur Roger Félix ADOM, et le Ministre entrant de la Fonction 
Publique et de la Modernisation de l’Administration, Madame Anne Désirée OULOTO. 
Cette journée, marquée par les premiers mots de leur nouveau ministre, a été l’occasion pour le per-
sonnel du Ministère de la Fonction Publique et de la Modernisation de l’Administration de voir de près 

Madame Anne Désirée OULOTO reçoit les dossiers de la Fonction Publique de son prédécesseur le Général Issa COULIBALY
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celle que les ivoiriens appellent affectueusement « Maman bulldozer », pour ses actions « de nettoyage 
et de déguerpissement », entreprises par elle à Abidjan et partout en Côte d’ivoire pour mettre fin aux 
désordre et autres installations et occupations anarchiques des voies et du domaine      public.

Qui est donc réellement Anne Désirée OULOTO, Ministre de la Fonction Publique et de la Modernisa-
tion de l’Administration ?

MADAME LE MINISTRE

Madame Anne Désirée OULOTO reçoit les dossiers de la Modernisation de l’Administration de Monsieur Roger Félix ADOM
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ETAT CIVIL
Nom et Prénoms : OULOTO Anne Désirée
Date et Lieu de Naissance : 20-Avril-1966 à Abidjan
Nationalité : Ivoirienne
Mère d’un enfant 

Militante, très active au service de son parti, Anne Désirée OU-
LOTO est une femme leader reconnue par tous pour son dyna-
misme et son ouverture. Elle est très active au plan national et 
dans la région du Cavally, sa région d’origine.
Enseignante de formation ayant exercé aux Institutions Notre 
Dame du Plateau (1988-1994), après l’obtention du baccalau-

réat A2, du DEUG à la faculté de Droit de l’Université d’Abi-
djan-Cocody et d’une formation en Management et Gestion 
des Entreprises, elle exercera à l’ANARÉ de 2000 à 2005, en 
qualité d’Assistante juridique puis d’Assistante du Conseil d’Ad-
ministration. 
Elle intégrera en 2006 le cabinet du Ministre CISSÉ             Ibra-
hima Bacongo, actuel Maire de la Commune de Koumassi, 
Ministre auprès du Président de la République chargé des Af-
faires Politiques, alors Ministre de l’Enseignement Supérieur et 
de la Recherche Scientifique, en qualité de Chargée d’Etudes, 
chargée de la politique du genre en milieu universitaire, puis de 
Chef de Cabinet jusqu’à sa nomination au       Gouvernement 
en Mai 2011.
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PARCOURS SYNDICAL, POLITIQUE ET         
PROFESSIONNEL
Au cours de son cursus scolaire, la Ministre Anne Désirée   
OULOTO fut membre du Mouvement des Elèves et Etudiants 
de Côte d’Ivoire (MEECI), mouvement dont elle a été la Prési-
dente de section au Collège Moderne des Jeunes Filles de Boua-
ké (en 1981). 
Dès 1994, à la création du RDR, elle adhère à ce parti libéral 
pour lequel elle mobilisa son temps, ses réflexions et énergies. 
Elle se lance ainsi à l’implantation de son parti auprès des siens 
à Toulepleu. Pour sa loyauté et son militantisme bien avéré, elle 
est promue Secrétaire Nationale chargée de la Solidarité (2006-
2011).
En 2010, elle est désignée Porte-Parole Principale du Candi-
dat Alassane OUATTARA à l’élection présidentielle. Dans un 
contexte politique très difficile, l’on a encore en mémoire les 
répliques proportionnées de la Porte-Parole Anne OULOTO 
sur TCI, face aux dérives et à la rhétorique de la haine dont était 
coutumier le clan GBAGBO ou la galaxie patriotique.
Au sortir du Golf, avec l’accession du Président Alassane 
OUATTARA à la Magistrature Suprême, elle est appelée au 
Gouvernement, au poste de Ministre de la Salubrité Urbaine 
(2011-2012). Aux législatives de décembre 2016, elle est élue 
Députée de Toulepleu, elle rempilera pour une autre manda-
ture en 2016. 
Au sein du Gouvernement où elle est sans discontinuer depuis 
2011, elle est passée de Ministre de la Salubrité, à Ministre de la 
Solidarité, de la Famille, de la Femme et de l’Enfant, de 2012 à 
2016. En Janvier 2016, elle regagne le Département de la Salu-
brité couplé à l’Assainissement. Le Ministre est alors appelé Mi-
nistère de la Salubrité Urbaine et de l’Assainissement (MSUA).
De janvier 2017- à janvier 2018, elle est Ministre de la                   
Salubrité, de l’Environnement et du Développement Durable               
(MINSEDD), Porte-Parole Adjoint du Gouvernement. 
Puis de la mi-Janvier 2018 à Mars 2021, son département mi-
nistériel est à nouveau associé à l’Assainissement. Le Ministère 
est alors dénommé Ministère de l’Assainissement et de la Salu-
brité (MINASS).
Puis de Mars 2021 à ce jour, Elle est Ministre de la                             
Fonction   Publique et de la Modernisation de l’Administration            
(MFPMA).
Mais déjà en 2018, elle obtient une onction populaire dans le 
Cavally en se faisant élire aux élections régionales, Présidente 
du Conseil régional du Cavally (13 décembre 2018).
Au plan politique, elle passe en 2018 avec le RDR, son parti 
politique, à la constitution du Rassemblement des Houphoué-
tistes pour la   Démocratie et la Paix (RHDP). En 2019, elle 
est désignée Membre du Directoire du RHDP, en l’occurrence, 
Directeur Exécutif chargée des Relations Extérieures, en plus 

d’être Coordonnateur Régional du RHDP de la région du Ca-
vally.
Pour les élections présidentielles de 2020, elle est désignée 
Directrice Nationale de Campagne Associée du Président        
Alassane OUATTARA. 

DISTINCTIONS :
Au titre des distinctions, il faut noter que Madame le Ministre 
Anne Désirée OULOTO a glané de nombreux prix, toutes 
choses qui révèlent ses mérites et le nouveau leadership qu’elle 
porte.

• Commandeur dans l’Ordre du Mérite National, Octobre 2021
• Super Prix des Top Managers d’Administrations Publiques et 
Privées, 28 février 2020
• Reine du Canton Ahli (Tiémélékro) sous le nom de M’Mo 
N’dri Adjoua, 29 Août 2020
• Reine de la tribu Gbomi sous le nom de Amenan Dan, 26 
décembre 2018
• Commandeur dans l’Ordre du Mérite de la Solidarité
• Commandeur dans l’Ordre du Mérite Culturel, INSAAC, 25 
janvier 2018
• Commandeur dans l’Ordre du Mérite Agricole, SAARA, no-
vembre 2017
• Reine Mère de Niablé, sous le nom de Nanan Yah Messouan, 
5 Août 2017
• Officier de l’Ordre National, 2012
Commendeur dans l’ordre du Mérite de Fonction Publique en 
2021
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chaude poignée de main entre le Président de la République 
et Madame le Ministre Anne Désirée OULOTO
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MOBILISATION DES ACTEURS ET DES                           
PARTENAIRES AUTOUR DES ENGAGEMENTS 

DE MADAME LE MINISTRE

LE DISCOURS D’ORIENTATION AUX COLLABORATEURS

MAGAZINE LE FONCTIONNAIRE

de gauche à droite: Monsieur Brice KOUASSI Secrétaire d’Etat à la Modernisation, Madame Anne Désirée OULOTO                 
Ministre de la Fonction Publique et Mme TRAORE Salamata Directrice génétale de l’ENA
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une vue des memebres du cabinet de Madame le Ministre







12

MAGAZINE LE FONCTIONNAIRE

MOBILISATION DES ACTEURS AUTOUR DES      
NOUVELLES VALEURS DE GOUVERNANCE             

ADMINISTRATIVE
RENCONTRE AVEC LES SYNDICATS ET LES DRH

Après son adresse mémorable à l’endroit des Cadres, Dirigeants et Agents du Ministère de la Fonction Publique et de la 
Modernisation de l’Administration, la nouvelle Ministre a pris langue avec les principaux partenaires de son administra-
tion. Ainsi, a-t-elle initié une série de rencontres avec les responsables des centrales syndicales de fonctionnaires et les ges-
tionnaires des Ressources Humaines Civiles de l’Etat, partenaires essentiels du Ministère de la Fonction Publique et de la 
Modernisation de l’Administration.

RENCONTRES AVEC LES SYNDICATS POUR UN PARTENARIAT                       
GAGNANT - GAGNANT
La première prise de contact de Madame le Ministre de la 
Fonction Publique et de la Modernisation de l’Administration 
a eu lieu avec les syndicats des fonctionnaires le 26 avril 2021 
dans les locaux du Ministère. Cette rencontre a été l’occasion, 
pour chaque partie, de décliner ses attentes et de placer les pro-
chaines collaborations sous le signe de la convivialité, de la res-
ponsabilité et du partenariat.
Madame le Ministre a indiqué à ses hôtes qu’elle ne pouvait 
entreprendre sa mission à la tête de ce nouveau département 
ministériel qui lui a été confié par le Président de la République 

et le Premier Ministre, sans rencontrer ses partenaires de pre-
mier plan que sont les syndicats. C’est pourquoi, elle compte 
mener ses prochaines collaborations avec eux dans un cadre 
de dialogue plus dynamique et plus constructif. Pour elle, il 
est question d’un partenariat privilégié pour l’amélioration des 
conditions de vie et de travail des fonctionnaires et agents de 
l’Etat : « je serai à votre écoute et les portes de votre maison 
vous sont ouvertes. Je m’engage à créer un cadre de collabora-
tion dynamique avec vous. » 
Elle a ensuite rassuré « ses partenaires » de son engagement 

à répondre, de façon idoine, à leurs 
préoccupations légitimes et d’être 
leur porte-parole auprès du Gouver-
nement. 
En retour, les syndicalistes, par 
la voix de leur porte-parole, pour 
l’occasion, Monsieur AKANZA Jo-
seph de l’UGTCI, se sont réjoui de 
cette disposition de Madame le Mi-
nistre à s’inscrire dans un dialogue 
constructif. Ils l’invitent à faire 
sienne ces trois facteurs essentiels de 
dialogue que sont l’échange, l’écoute 
et la compréhension.
Monsieur AKANZA Joseph a ex-
horté Mme le Ministre à faire en 
sorte que le Gouvernement prenne 
en compte toutes leurs doléances.

photo de famile à la fin de la rencontre
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RENCONTRES AVEC LES DRH POUR UNE GESTION OPTIMALE DES 
RESSOURCES HUMAINES 

La rencontre avec les DRH des Ministères a été le deuxième 
temps fort des prises de contact du Ministre Anne Désirée OU-
LOTO avec sescollaborateurs dans son nouveau département. 
Le mercredi 05 mai 2021, elle était face à une cinquantaine de 
gestionnaires des Ressources Humaines des Ministères. Ma-
dame le Ministre a affirmé son engagement à instaurer une ges-
tion professionnelle des ressources humaines de notre adminis-
tration publique qu’elle veut moderne, efficace et compétitive. 
Tout en les invitant à être de véritables relais entre le personnel 
et l’Etat, madame le ministre a exhorté les DRH à travailler à 
l’amélioration de la performance de l’administration : « Il vous 
revient d’œuvrer à l’amélioration de la performance de l’admi-
nistration en matière de ressources humaines de l’Etat, grâce à 
la célérité et à l’efficacité d’une gestion de proximité du person-
nel ».
Anne Désirée OULOTO a insisté sur la qualité du service que 
doivent offrir les agents de l’administration publique aux usa-
gers/ clients devenus plus exigeants et soucieux d’accéder, sans 
délai, à leurs actes administratifs.
Pour elle, ces services doivent être rendus avec plus de célérité, 
plus d’efficacité et de professionnalisme. Pour y parvenir, Ma-
dame le Ministre a mis l’accent sur la nécessité d’introduire de 

nouvelles dispositions dans la gestion des personnels notam-
ment par le renforcement de la collaboration entre le Ministère 
de la Fonction Publique et de la Modernisation de l’Adminis-
tration et les autres ministères, la professionnalisation de la 
gestion des Ressources Humaines, la capitalisation des efforts 
financiers consentis par le Gouvernement pour la formation 
des Directeurs des Ressources Humaines et la maitrise du 
mouvement du personnel pour une meilleure rationalisation 
des ressources de l’Etat. 
Au nom de ses pairs, Monsieur Mamadou Barro, Directeur des 
Ressources Humaines du Ministère de l’Education Nationale et 
de l’Alphabétisation et porte-parole de la délégation, a indiqué 
que le réseau des DRH s’inscrit dans cette volonté de moderni-
sation de l’administration publique, non sans avoir salué cette 
rencontre entre Madame le Ministre et tous les gestionnaires 
des ressources humaines civiles de l’Etat : « Nous sommes à 
votre entière et totale disposition ; nous sommes vos relais dans 
nos différents départements ministériels. Commandez et nous 
agirons ! ».
Notons que les postes de Directeur des Ressources Humaines 
dans la Fonction publique ont été institués par décret n°2011-
290 du 12 octobre 2012. 

une vue d’ensemble des participants dans la salle de conférence du Ministère de la Fonction Publique et                              
de la Modernisation de l’Administration
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I. DES ACTIONS FORTES
Après ses différentes prises de contact avec les partenaires et acteurs de l’Administration Publique, Madame le Ministre s’est 
attelée à traduire en actes ses orientations et engagements pour une nouvelle Fonction Publique. Cela s’est matérialisé entre 
autrepar la moralisation de son portefeuille Ministériel avec l’installation d’un comité éthique, l’organisation d’un atelier sur 
la lutte contre la corruption et des décisions courageuses pour la régulation des mouvements des fonctionnaires et agents 
de l’Etat.

C’est au cours d’une cérémonie solennelle à l’auditorium de 
la Primature, le jeudi 20 mai 2021, en présence des Ministres 
Anne Désirée OULOTO de la Fonction Publique et de la Mo-
dernisation de l’Administration et Epiphane ZORO Bi BALLO 
de la Promotion de la Bonne Gouvernance, du Renforcement 
des Capacités et de la Lutte contre la Corruption. Cette cérémo-
nie s’inscrit dans la droite ligne de la politique de moralisation 
et de performance de l’Administration Publique ivoirienne, ini-
tiée par le Gouvernement.
Composé de cinq (05) membres dont trois (03) femmes et 
deux hommes avec pour président Monsieur SEPI YESSOH 
Narcisse, Conseiller Technique du Ministre de la Fonction Pu-
blique et de la Modernisation de l’Administration.
Ce comité, le premier du genre dans un département ministé-
riel, a été installé par le Ministre ZORO Bi BALLO qui a indi-
qué que les personnalités ainsi nommées auront pour mission 
d’asseoir les fondements du « réarmement moral des fonc-
tionnaires et agents de l’État ». 
Toujours, selon Monsieur ZORO BI BALLO, le Comité 
d’Ethique du Ministère de la Fonction Publique et de la Moder-
nisation de l’Administration devra s’activer à définir la politique 

éthique du ministère, élaborer les outils de 
promotion de l’éthique dans ses compo-
santes, déployer un programme d’informa-
tion et de formation sur l’éthique et faire 
émerger les bonnes pratiques de gestion.
Chaque membre a prêté serment en s’en-
gageant à assumer avec responsabilité, 
loyauté, probité et humilité les missions 
dévolues à ce comité d’éthique auquel ils 
appartiennent. Aussi, cette entité, est char-
gée d’assainir l’administration publique sur 
un code et une Charte Ethique pour un bon 
fonctionnement.  
A l’issue de cette prestation de serment, 
Monsieur SEPI YESSOH Narcisse ; pré-
sident du Comité dans une profession de 
foi, a relevé la délicatesse et l’immensité de 
la mission : « il nous faut asseoir notre légi-
timité pour répondre à la confiance et aux 
attentes placées en nous. »

Pour Madame Anne Désirée OULOTO, la corruption fait du 
mal à la Côte d’Ivoire, fera du mal à nos enfants et à nos pe-
tits-enfants. Elle anéantit tous les efforts de développement des 
Etats, qui, si rien n’est fait entrainera la déliquescence de nos 
sociétés, d’où le nécessaire réarmement moral afin d’amener 
tous les acteurs de l’Administration Publique à s’inscrire dans 
un comportement éthique tel que défini par la constitution 
ivoirienne en son article 45, à savoir : intégrité, impartialité et 
neutralité.
A mesdames et messieurs Narcisse Yessoh SEPI, Jacque-
line DIOMANDE, Geneviève BINDE, Moussa SANGARE et        
Félicité Martine OULOBOTE, tous membres de ce comité, Ma-
dame le Ministre a fermement recommandé d’oeuvrer à la res-
tauration de l’image de l’Administration Publique ivoirienne. 
La réussite de cette importante mission passe, selon elle, par 
la qualité de l’organisation des concours administratifs de la 
Fonction Publique, de ceux de l’École Nationale d’Administra-
tion (ENA) et par la sincérité des résultats. Madame le Ministre 
a recommandé l’instauration de gages de transparence, d’équité 
et de récompense du mérite doivent être de mise, afin de rassu-
rer les populations.

1. INSTALLATION D’UN COMITE ETHIQUE AU MINISTERE DE LA FONCTION 
PUBLIQUE ET DE LA MODERNISATION L’ADMINISTRATION

les membres du comité d’éthique reçoivent leurs feuilles de route
des mains du Ministre ZORO Bi Ballo
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2. LE RENFORCEMENT DE LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION DANS    
L’ADMINISTRATION PUBLIQUE

IMPLICATION DES INSPECTEURS GÉNÉRAUX 
DANS LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Dans le cadre de la lutte contre la corruption, un atelier a été 
organisé par l’Inspection Générale portant sur le thème : « La 
lutte contre la corruption dans l’administration publique : rôle 
des inspections générales des ministères ». Cet atelier présidé 
par Mme le Ministre de la Fonction Publique et de la Moder-
nisation de l’Administration, Anne Désirée OULOTO et qui a 
enregistré la présence de son collègue Epiphane ZORO Bi Bal-
lo, Ministre de la promotion de la bonne gouvernance, du ren-
forcement des capacités et de la lutte contre la corruption vise à 
impliquer les Inspecteurs Généraux dans la lutte contre ce fléau 
qui gangrène l’Administration Publique.
Ils sont 134 Inspecteurs Généraux et Inspecteurs Techniques 
issus de 39 Ministères qui ont planché sur plusieurs modules 
qui devront les former pour  la sensibilisation des Fonction-
naires et agents de l’Etat sur les conséquences de la corruption 
dans Administration Publique ivoirienne.
La corruption est une réalité que le Ministre Epiphane ZORO 
Bi Ballo a bien voulu illustrer à travers les résultats des enquêtes 
faites par l’ONG Transparency International qui classe la Côte 
d’ivoire 104ème sur 187 Etats sur l’indice de perception de la 
corruption dans le monde avec une note de 36/100. Au regard 
de ces indicateurs, le Gouvernement s’est engagé à moraliser 
la vie publique. Ce qui se traduit, sur le terrain, par des ac-

tions vigoureuses de sensibilisation de tous les acteurs de l’Ad-
ministration Publique.
C’est pourquoi, le Ministre Epiphane ZORO Bi Ballo n’a pas 
manqué d’apprécier toutes les initiatives de sa collègue Madame 
le Ministre Anne Désirée OULOTO qui multiplie les actions en 
vue de la moralisation l’Administration Publique. En témoigne 
l’installation récente du comité Ethique de la Fonction Pu-
blique, le premier du genre dans l’administration publique.
Pour Madame le Ministre, la corruption est un mal pernicieux 
qui constitue un frein au développement des nations et à l’amé-
lioration des conditions de vie de nos concitoyens. Il faut agir 
au plus vite pour inverser la tendance car « la corruption n’est 
pas une fatalité. Elle n’est pas invincible ». C’est pourquoi, elle 
se réjouit que le Gouvernement ait fait de la lutte contre la cor-
ruption une priorité nationale.
Ouvrant donc cet atelier, Madame le Ministre de la Fonction 
Publique et de la Modernisation de l’Administration indiquera 
que cette rencontre doit permettre de doter les Inspecteurs Gé-
néraux des Ministères d’outils et de moyens de lutte contre la 
corruption dans l’administration Publique ivoirienne afin qu’ils 
soient des sensibilisateurs et ainsi faire de l’Administration ivoi-
rienne une institution forte, exemplaire et qui ne laisse aucune 
place à la corruption.
La moralisation de l’Administration Publique est en marche. 
Elle permettra à court, moyen et long terme d’éradiquer le 
fléau et de faire évoluer les indices de perception et d’évaluation 
concernant la Côte d’Ivoire.

photo de famille de Madame le Ministre avec l’ensemble des participants
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C’est la reconversion d’un fonctionnaire ou agent de l’Etat, dans 
la même famille d’emploi et dans le même grade. Le fonction-
naire peut changer d’emploi au cours de sa carrière en fonction 
des besoins de l’Administration, de la nécessité d’une reconver-
sion professionnelle ou à sa demande. 
Le fonctionnaire reconnu inapte par le conseil de santé à exer-
cer un emploi actif, peut être nommé à un emploi sédentaire 
de son grade.
L’accès à l’emploi en qualité de fonctionnaire ne peut se faire 
que dans les conditions fixées par le présent statut.

Les conditions : 
- Avoir cinq (5) ans d’ancienneté dans le nouvel emploi 
- Avoir cinq (5) ans de service effectif dans son emploi 
- Présenter une demande manuscrite au Ministre de la Fonc-
tion Publique
- Avoir l’avis favorable du Ministère Technique
- Justifier de sa participation à une formation professionnelle 
adaptée
 

II. LA REGULATION DES MOUVEMENTS DES 
FONCTIONNAIRES DANS LES MINISTERES : 

1. LA MOBILITE PROFESSIONNELLE

La mise à disposition fait partie des positions spéciales du fonc-
tionnaire. 
Elle est la situation du fonctionnaire qui demeure dans son 
cadre d’emploi ou corps d’origine, est réputé y occuper un em-
ploi, continue à percevoir la rémunération correspondante 
mais qui effectue son service dans une autre administration 
que la sienne.
Elle peut être faite au profit d’une administration publique, 
d’un établissement administratif de l’Etat, d’une organisation 
internationale, intergouvernementale, d’un organisme d’intérêt 
général public ou privé, d’une organisation à caractère associa-
tif qui assure une mission d’intérêt général.
Tout savoir sur la nouvelle procédure de mise à disposition :
Depuis 1er avril 2019, les mises à disposition se font selon le 
mode opératoire suivant :
• Demandes de mise à disposition via le SIGFAE (Système de 
gestion des fonctionnaires et agents de l’Etat), pour une période 
de 45 jours, entre le 1er avril et le 15 mai de chaque année, sur le 
site internet du Ministère  de la Fonction Publique (www.fonc-
tionpublique.gouv.ci), par le biais de l’espace fonctionnaire» ;
• Validation des quatre étapes de la mise à disposition par le 
responsable de la structure d’accueil, le Directeur des res-
sources humaines (DRH) du Ministère d’accueil, le responsable 
de la structure d’origine et le DRH du Ministère d’origine au 
plus tard au 31 mai de chaque année ;
• Examen et validation ou rejet par le Ministère de la Fonction 
Publique des différentes demandes entre le 1er juin et le 30 juil-
let de l’année. Les réponses sont notifiées à chaque demandeur 

via son espace fonctionnaire
Le fonctionnaire qui formule une demande de mise à disposi-
tion est tenue de rester à son poste de travail jusqu’à l’achève-
ment de la procédure, c’est-à-dire la validation par le Ministère 
de la Fonction Publique. Dès lors, le fonctionnaire qui quitte 
son poste de travail après un avis favorable de la structure 
d’accueil et/ou de la structure d’origine se rend coupable d’un 
abandon de poste et s’expose, en conséquence, à une sanction 
disciplinaire.
En dehors de la période qui court du 1er avril au 30 juillet de 
chaque année, aucune demande de mise à disposition ne sera 
traitée.
 
Mise à disposition contrôlée dans les ministères
Lors de la séance d’échanges et de travail, entre Madame le 
Ministre et les gestionnaires des ressources humaines des             
Ministères de sectoriels, le lundi 21 juin 2021, à l’hôtel Seen, 
au Plateau, il a été fait un état des lieux sur les cas de mise à 
disposition des fonctionnaires vers les régies et cela au détri-
ment des autres ministères chaque année. Au regard de cette 
situation, de nouvelles mesures ont été adoptées. Ces mesures 
partent de l’expression des besoins en personnel des Ministères 
comme indiqué dans le catalogue des mesures nouvelles, à la 
validation des mises à dispositions par les Ministres. Ce qui a 
fait l’objet d’un courrier de règlementation n° 1196/CAB-PM/
DC/DCA-CS/CT-TA du 1er Ministre et sur cette base Madame 
le Ministre a instruit ses différents services à ne s’en tenir qu’à 
ces nouvelles dispositions de mise à disposition.

2. LA MISE A DISPOSITION
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Les étapes de la nouvelle procédure:

La demande de mise à disposition est faite par le fonctionnaire via son espace fonctionnaire sur le site de la 
fonction publique. Les étapes de la mise à disposition sont les suivantes :

1ère étape : validation du Chef de Service de la structure d’accueil ;

2ème étape : validation du DRH de la structure d’accueil ;

3ème étape : validation du Chef de Service de la structure d’origine ;

4ème étape : validation du DRH de la structure d’origine ;

5ème étape : validation du MFPMA / DPCE ;

6ème étape : validation du Ministre de la structure d’accueil ;

7ème étape : validation du Ministre de la structure d’origine ;

8ème étape : validation du Ministre de la Fonction Publique et de la Modernisation de l’Administration ;

9ème étape : prise de service de l’agent ;

STRUCTURE D’ORIGINE STRUCTURE D’ACCUEIL MFPMA ACTION

MINISTERE DES EAUX ET FORETS MINISTERE DU PLAN ET DU DEVE-
LOPPEMENT

SERVICE CHEF DRH SERVICE CHEF DRH

ETAPE 3 ETAPE 4 ETAPE 1 ETAPE 2 DPCE

DIRECTION 
GENERALE 
DES EAUX 
ET FORETS

? ? DIRECTION 
GENERALE 
DU PLAN

EN AT-
TENTE

? ? X

ETAPE DES MINISTRES

MINISTRE ETAPE 6 MINISTRE ETAPE 7 MINISTRE 
MFPMA

PRISE DE 
SERVICE

ETAPE 8 ETAPE 9
?

? ? ?

TABLEAU DE SUIVI DE LA MISE A DISPOSITION
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3. Disponibilité maitrisée

La disponibilité est la position du Fonctionnaire dont l’activité 
est suspendue temporairement à sa demande pour des raisons 
personnelles et ce selon les modalités contenues dans l’article 
38 du statut général de la Fonction Publique.
Dans le  communiqué N° 1916/MFPMA/CAB-2/atd-gd datant 
du 03 septembre 2021, Mme le Ministre a tenu à rappeler à l’en-
semble du personnel civil de l’Etat, que la position de disponi-
bilité (cessation temporaire d’activité) qu’ils peuvent demander 
pour des raisons de convenances personnels, conformément à 
l’article38 décret n° 93-607 du 2 juillet 1993 portant modalités 
communes d’application du statut général de la fonction pu-
blique, est conditionnée par l’obtention d’un avis favorable du 

Ministre Technique et l’intervention d’un arrêté du Ministre de 
la Fonction Publique l’octroyant.
En conséquence, toute demande de mise en disponibilité ne 
comportant pas l’avis favorable du Ministre Technique, ne sau-
rait être recevable ; et toute cessation de service, en l’absence 
d’un arrêté de mise en disponibilité signée par le Ministre de 
la Fonction Publique, sera considérée comme un abandon de 
poste et traité comme telle.
Ce rappel confirme la ferme volonté de Madame le Ministre à 
agir selon les processus établis par le statut général de la fonc-
tion publique et à rationaliser la gestion des ressources hu-
maines.

Selon le statut général de la Fonction Publique, l’affectation 
consiste à attribuer un poste de travail à un fonctionnaire 
conformément à son grade.
L’ambition de Madame le ministre dans le cadre de la gestion 
des ressources humaines de l’Etat est de maitriser les effectifs, 
les déployer à des postes de travail effectifs en vue de satisfaire 
les besoins réels de service et de planifier d’avance les recrute-
ments. 
C’est dans cette optique qu’a eu lieu la rencontre avec tous 
les gestionnaires des ressources humaines des Ministères, 
des Institutions, des Etablissements Publics Nationaux et des 
Directions Générales à l’Hôtel Seen. 
Deux points importants ont fait l’objet de cette rencontre à 
savoir, le bilan et l’évaluation des affectations aux concours 
2019 et les modalités pratiques de l’ouverture de l’opération de 
mise à disposition. 
A l’issue des échanges, d’importantes résolutions ont été 
adoptées. 
Désormais le processus d’affectation dans les Ministères devra 
tenir compte du catalogue de mesures nouvelles.
Ce document cadre permettra une gestion rationnelle des 
effectifs. 
Madame le Ministre sollicite l’implication et la détermination 
des gestionnaires des ressources humaines pour une meilleure 
gestion des ressources humaines de l’Etat.
C’est pourquoi, la première responsable de l’administration 
ivoirienne, a institué deux types de rencontres avec les DRH 
dont deux semestrielles sous sa direction et quatre rencontres 
trimestrielles organisées sous la responsabilité du Directeur 
Général de la Fonction publique.

Dans un courrier adressé aux gestionnaires des ressources 
humaines civils de l’Etat, aux fonctionnaires et agents de l’Etat 
datant du 19 août 2021, Madame Anne Désirée OULOTO 
a suspendu jusqu’à nouvel ordre toutes affectations et mises 
à disposition des fonctionnaires et agents de l’Etat dans les 
Ministères suivants :
- Ministère de l’économie et des finances
- Ministère du Budget et du Portefeuille de l’Etat.
Dorénavant toute affectation de fonctionnaire et agent de 
l’Etat au sein de ces départements Ministériels devra faire 
l’objet d’une demande écrite des Ministres concernés après 
l’accord préalable de Monsieur le Premier Ministre, chef du 
gouvernement.
En dehors des Ministres, aucun responsable n’est autorisé sous 
peine de sanction disciplinaire à délivrer un avis favorable en 
vue de l’affectation ou de la mise à disposition d’un fonction-
naire ou agent de l’Etat auprès d’un service ou d’une structure 
desdits Ministères.
Aussi, « Les propositions d’affectation de fonctionnaires au 
sein des départements Ministériels devront désormais être 
conforme au catalogue des mesures nouvelles et faire l’objet 
d’accord express des ministres concernés qui devront m’en in-
former ». a mentionné Madame le Ministre dans son interven-
tion face aux Directeurs des Ressources Humaines.
Ces nouvelles mesures permettront une répartition judicieuse 
des fonctionnaires et agents de l’Etat dans les ministères, et de 
rendre l’Administration Publique ivoirienne plus efficace et 
plus performante.

4. Affectation des nouveaux fonctionnaires
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III. DES REFORMES CIBLÉES
Le Ministère de la Fonction Publique et de la Modernisation de l’Administration est en chantier. tous les leviers de la gou-
vernance administrative, s’ils ne sont pas revisités, ils font l’objet de reformes. En témoigne l’organisation d’un atelier de va-
lidation des documents de cadrage de la formation continue des fonctionnaires et agents de l’Etat, l’installation d’un comité 
éthique et l’organisation d’un atelier de renforcement des capacités des Inspecteurs Généraux de l’Administration dans la 
lutte contre la corruption.

UNE NOUVELLE POLITIQUE DE FORMATION CONTI-
NUE DES FONCTIONNAIRES ET AGENTS DE L’ETAT 
BIENTOT EN VIGUEUR

Pour une Administration Publique efficace, avec des ressources 
humaines de qualité en adéquation avec les nouvelles exigences 
du moment, le Ministère de la Fonction Publique et de la mo-
dernisation de l’Administration s’est engagé dans l’élaboration  
de documents de cadrage de la formation continue des fonc-
tionnaires et agents de l’Etat.
Cet engagement a donné lieu à un atelier pour la validation 
de ces documents les 11, 12 et 13 novembre 2021 à l’hôtel 
président de Yamoussoukro qui a réuni des représentants des 
institutions, des gestionnaires des ressources humaines des dé-

partements ministériels et des structures rattachées et des par-
tenaires sociaux de l’Administration Publique.  
L’objectif de cet atelier est de doter la Côte d’Ivoire d’outils né-
cessaires pour la réforme de la formation continue des Fonc-
tionnaires et Agents de l’Etat.
 Après une présentation des résultats du diagnostic de la poli-
tique de la formation continue en Côte d’Ivoire, faite par mon-
sieur COULIBALY Azaria expert consultant, les travaux ont 
porté sur les problématiques suivantes : le rapport diagnostic 
du système de formation continue, le document de politique 
nationale de la formation continue, le document de stratégie 
nationale de formation continue et sur le manuel de procé-
dures de gestion de la formation continue des fonctionnaires 
et agents de l’Etat.

1. LA FORMATION CONTINUE

les participants en séance de travail
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 C’est par la qualité et la pertinence de la formation continue 
que s’améliore la capacité des agents publics à intégrer les nou-
veaux paradigmes de gestion et à utiliser la technique et les 
technologies nouvelles.  C’est la voie à suivre pour aboutir à 
la modernisation souhaitée de l’Administration Publique ivoi-
rienne en vue d’insuffler la dynamique du développement éco-
nomique et social de la Côte d’Ivoire. 
L ‘ambition du Gouvernement est d’impulser une nouvelle 
dynamique à la formation continue afin d’accroitre les compé-
tences des fonctionnaires et agents de l’Etat pour une Adminis-
tration Publique plus performante. 
Pour ce faire et pour la première fois, la Côte d’Ivoire est en 
train se doter d’une politique et d’une stratégie nationale de la 
formation continue pour les fonctionnaires et agents de l’État, 
de réviser le décret datant de 1995 qui régit la formation conti-
nue en Côte d’Ivoire. 
Des innovations ont été apportées afin de faire de la formation 
continue un outil de développement du capital humain pour la 

performance de l’Administration Publique ivoirienne pilier du 
développement de la Côte d’Ivoire.
Ces innovations partent à l’instauration des crédits de forma-
tion et des congés de formation jusqu’à trois mois à la valida-
tion des acquis de l’expérience.
Au terme des travaux, trois importantes recommandations ont 
été faites par les participants qui portent sur l’élargissement 
des missions de la Direction de la Formation et du Renforce-
ment des Capacités à la coordination des activités de formation 
continue de l’ensemble des Fonctionnaires et Agents de l’Etat, 
du renforcement des capacités des Directeurs des Ressources 
Humaines dans les domaines de l’ingénierie de la formation et 
la mise en conformité des documents avec le manuel d’élabo-
ration des procédures des politiques sectorielles du ministère 
du Plan lors de la finalisation du document de cadrage de la 
formation continue.

la photo de famille à la côture de l’atelier
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2. LE REFERENTIEL DES EMPLOIS ET DES COMPETENCES         

Conformément au Plan National de Développement (PND 
2021-2025), la Côte d’Ivoire s’est engagée dans un important 
processus de relance économique. Pour y parvenir, elle a en-
trepris, entre autres actions majeures, des réformes destinées à 
moderniser les services publics dans une optique de transfor-
mation structurelle et d’amélioration des prestations rendues 
aux citoyens.
L’atteinte de ces objectifs exige tout à la fois un renforcement 
des capacités institutionnelles, notamment une meilleure orga-
nisation et un fonctionnement amélioré des structures admi-
nistratives, une intégration des technologies de l’information 
et de la communication et une optimisation de la gestion des 
ressources humaines de l’Etat. Dans cette perspective, le Minis-

tère de la Fonction Publique et de la Modernisation de l’Admi-
nistration, qui a en charge la gestion des ressources humaines 
civiles de l’Etat, bénéficie de l’accompagnement du Secrétariat 
d’Etat au Renforcement des Capacités, à travers le Programme 
Pays de Renforcement des Capacités (PPRC), pour l’élaboration 
des Référentiel des Emplois et des Compétences des Ministères. 
Le Référentiel des Emplois et des Compétences (REC) se pré-
sente comme un document stratégique qui permet d’orienter 

et d’objectiver les différentes prises de décisions. Il a pour but 
d’apporter une dynamique nouvelle dans la gestion prévision-
nelle des effectifs ainsi que dans l’élaboration de politiques de 
valorisation des Ressources Humaines de l’Etat, plus cohérentes 
et plus rationnelles. 
Le REC est également un outil fondamental de la gestion des 
ressources humaines et qui permet aux utilisateurs de connaître 
clairement l’organisation de l’entreprise, d’anticiper les évolu-
tions des emplois nécessaires, d’identifier les parcours possibles 
des salariés (évolutions professionnelles internes), de comparer 
les compétences des emplois à avoir et celles dans l’entreprise 
(plan de formation, plan de recrutement) et de définir rapide-
ment et efficacement les profils de poste lors des recrutements. 

Ainsi son utilisation au sein de 
l’Administration Publique ivoi-
rienne permettra d’aboutir à 
une gestion plus efficace et effi-
ciente des ressources humaines, 
qui seront plus outillées pour 
faire face aux défis et enjeux de 
l’émergence. 
La mise en œuvre du projet se 
décline en trois phases.
La phase pilote, qui a permis de 
pourvoir, en novembre 2016, le 
Ministère en charge de l’Educa-
tion Nationale d’un Référentiel 
des Métiers de l’Administration 
Scolaire ;
La phase de développement a 
permis, également, à cinq (05) 
autres Ministères de dispo-
ser depuis le 18 Février 2021, 
du Référentiel des Emplois et 
des Compétences. Il s’agit des 
Ministères de la Fonction Pu-
blique, du Plan et du Déve-
loppement, de l’Industrie, des 

Mines et Géologies et de la Modernisation de l’Administration 
et de l’Innovation du Service Public.
Enfin, pour la mise en œuvre de la phase de généralisation, sous, 
l’impulsion de Madame Anne Désirée OULOTO, Ministre de 
la Fonction Publique et de la Modernisation de l’Administra-
tion, des séminaires ont été organisés aux mois de septembre et 
novembre 2021, à Jacqueville. Ces rencontres qui ont regroupé 
les différents acteurs de l’Administration Publique devront per-
mettre de doter tous les autres Ministères Techniques en REC 
et d’élaborer le Référentiel des Emplois et des Compétences In-
terministériels (RECI). 

Remise du Reférentiel des emplois par le Ministre 
Adama COULIBALY 
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POUR MIEUX COMPRENDRE LE REFERENTEIL DES EMPLOIS 
ET DES COMPETENCES, NOUS PROPOSONS AU LECTEUR LE           
DOSSIER SUR CE NOUVEL INSTRUMENT DE GESTION DES       

CARRIERES DES FONCTIONNAIRES

DOSSIER SUR LE REFERENTIEL DES EMPLOIS 
ET DES COMPETENCES (REC).

l’assistance lors de la présentation du Reférentiel des Emplois(REC)
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À la découverte du Référentiel des Emplois et des Compétences
L’Administration Publique Ivoirienne, instrument privilégié de 
mise en œuvre des missions de prestation du service public im-
pulsées par les pouvoirs politiques, ne manque pas de susciter 
les intérêts des populations eu égard aux besoins. En effet, le 
constat établi révèle des méthodes de gestion des Ressources 
Humaines (RH) ainsi que certaines pratiques administratives 
de plus en plus dessuées en dépit des exigences de la société 
moderne et des défis de la globalisation. 
Le mode de gestion des actes administratifs, les instruments 
nouveaux de traitement de l’information, les conditions de vie 
et de travail des fonctionnaires, les attentes des administrés et 
des populations en termes de satisfaction et de résultat sont 
autant de facteurs présentant de nombreux sentiers battus des-
quels il faudrait trouver des réponses apodictiques. 
Ainsi, pour adapter l’Administration aux besoins nouveaux, des 
réformes ont été entreprises par les différents Ministres qui se 
sont succédé à la tête du Ministère de la Fonction Publique et 
de la Modernisation de l’Administration. 
Entre autres, il s’agit notamment du Système Intégré de Ges-
tion des Fonctionnaires et Agents de l’Etat (SIGFAE) qui est 
opérationnel depuis 2013, et le Référentiel des Emplois et des 
Compétences (REC) qui est en phase expérimentale. En effet, 
si le SIGFAE permet une gestion digitalisée de la carrière du 
fonctionnaire qu’en est-il du REC ?
Le présent dossier nous plonge au cœur de ce nouvel outil de 
gestion, le REC.

• Qu’entendons-nous par Référentiel des Emplois et des 
Compétences ?

C’est un document qui présente les emplois dans une organi-
sation ou une entreprise répartis par familles professionnelles. 
C’est donc un document stratégique qui permet aux Ressources 
Humaines de connaître clairement l’organisation de l’entreprise, 
d’anticiper les évolutions des emplois nécessaires, d’identifier 
les parcours possibles des salariés (évolutions professionnelles 
internes), de comparer les compétences des emplois à avoir 
et celles dans l’entreprise (plan de formation, plan de recrute-
ment) et enfin de définir rapidement et efficacement les profils 
de poste lors des recrutements.
 Le REC peut être considéré comme un outil indispensable 
pour mener à bien la stratégie des Ressources Humaines d’une 
organisation car il semble être très important pour la gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC),

• Le REC, outil de performance de l’Administration publique
Le REC est le socle sur lequel reposent des instruments tech-
niques qui entrent dans le cadre de la gestion des ressources hu-
maines. Ces instruments interdépendants et graduels portent 
sur la gestion prévisionnelle des ressources humaines, le recru-
tement, la gestion de la carrière, la formation et l’évaluation.

o Au plan de la gestion prévisionnelle des ressources humaines
Le REC est un atout pour la planification des ressources hu-
maines. En effet, la planification des ressources humaines re-
quiert l’évaluation des activités et des compétences de l’organi-
sation au cours d’une certaine période pour définir les emplois 
dont elle a besoin en termes d’effectifs et de compétence. 

Bien évidemment dans une administration de type fermé ou 
de carrière, c’est-à-dire un système dans lequel le fonctionnaire 
est lié à l’Administration par un engagement qui ne prend en 
principe fin qu’à la retraite et dans lequel le recrutement se fait 
sur les emplois et non sur des postes de travail, le REC devient 
donc un précieux sésame pour la bonne réalisation du plan-
ning. 

C’est donc un outil qui contribue effacement à l’établissement 
d’un profil de carrière plus adéquat et à la consolidation de 
l’employabilité du personnel administratif. 

A côté de cela, s’affiche le réalisme que présente le REC dans 
son utilisation à travers la planification et l’évaluation. Cela dit, 
le REC contribue à la fixation ou à l’évaluation du nombre et 
du type de ressources humaines nécessaires à la mise en œuvre 
des orientations stratégiques adoptées par le Gouvernement 
en tenant compte bien entendu des résultats attendus et des 
contraintes financières. 

Cette planification permet, en liaison avec les Directeurs des 
Ressources Humaines des Ministères Techniques d’apporter 
plus de précision quant aux postes à pourvoir ainsi que les qua-
lifications et les habiletés requises pour les occuper.

 Il faut aussi retenir que le REC se présente comme le moyen 
d’actualisation des différents types d’emplois nécessaires au bon 
fonctionnement de l’administration.

o Au plan du recrutement
Le processus de recrutement connait une amélioration signi-
ficative en ce sens que le REC établit une corrélation parfaite 
entre les postes de travail et le profil de compétences. 
En effet, pour procéder à un recrutement efficace, il faut déter-
miner les exigences de chaque poste, les conditions d’accès à 
l’emploi ainsi que la qualification professionnelle, les aptitudes 
et le profil de compétences requis. 

o Au plan de la gestion des carrières 
 Le REC permet de dégager une gestion à quatre niveaux. 
D’abord il consiste à identifier les compétences qui sont néces-
saires au bon exercice des fonctions confiées ou visées durant la 
carrière, et celles qu’il convient de promouvoir.
Ensuite le REC contribue à l’établissement de la carte de mobili-
té des emplois de l’Administration publique pour aboutir à une 
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gestion plus professionnelle et technique des carrières.
En outre, avec le REC, les agents publics disposent de fiches de 
postes pour une meilleure exécution de leurs tâches.
Enfin, il permet de réaliser la codification des postes de travail 
pour une rationalisation efficiente des affectations des agents 
publics aux postes de travail.

o Au plan de la formation
Outil d’aide décisionnelle, avec le REC, les pouvoirs publics 
pourront actualiser de façon régulière, les curricula de forma-
tion des écoles et instituts à mesure que les emplois évoluent. 
L’autre avantage de cet instrument novateur est de favoriser une 
meilleure analyse des besoins en formation axés sur les activités 
et tâches de l’agent public au regard de son emploi, en faisant 
ressortir les écarts entre le rendement attendu et le rendement 
actuel, puis de déterminer les méthodes de formations adé-
quates.
Il conduit en définitive à établir une adéquation entre les offres 
et les besoins de formation grâce à un plan de formation adapté. 

o Au plan de l’évaluation
Le REC est un outil qui donne la possibilité aux travailleurs 
de se situer par rapport aux compétences attendues dans leurs 
emplois, et qui permet d’envisager des actions d’amélioration 
appropriées. En tout état de cause, on peut valablement ad-
mettre que le REC est un outil essentiel à tout gestionnaire des 
ressources humaines.
Au solde de tout compte, il serait bien indiqué de retenir que les 

différents processus RH à savoir le recrutement, la formation, 
la mobilité, l’organisation du travail et la communication in-
terne vont se référer au REC pour définir leurs outils de gestion 
(Fiches de postes, classification des emplois, grilles de rémuné-
ration, carte de mobilité, codification des postes de travail…)

• LES NOUVEAUX EMPLOIS QUE PROPOSE LE REC

Pour rappel, chaque emploi est rattaché à une famille profes-
sionnelle. On entend par famille professionnelles l’ensemble 
des emplois poursuivant la même finalité. Par exemple : les em-
plois se retrouvant au sein de la famille des affaires juridiques 
et contentieux ont pour finalité d’encadrer et d’accompagner 
l’élaboration des textes et assurer le traitement des contentieux.
Ainsi, deux types de familles professionnelles sont envisagés 
par le REC. Il s’agit des familles professionnelles transversales 
et des familles professionnelles spécifiques.
Les familles professionnelles transversales regroupent des 
emplois à même d’intervenir dans tous les secteurs de l’admi-
nistration publique. Tandis que les familles professionnelles 
spécifiques regroupent les emplois destinés à œuvrer dans un 
secteur précis de l’administration. 
Pour adapter le contexte socio-professionnel aux besoins du 
moment, en plus des emplois existant, le REC propose des nou-
veaux emplois repartis en 6 six familles professionnelles dont 
quatre transversales et deux spécifiques.  

Familles professionnelles transversales
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Au nombre de quatre, ces familles sont reparties comme suit :

• La famille de l’Organisation et management de la qua-
lité de service.

 Elle a pour finalité de garantir la bonne organisation des ser-
vices et la satisfaction des usagers/clients du département mi-
nistériel. Elle comprend les emplois de :
-Conseiller en organisation (A4) ;
-Ingénieur management qualité ;
-Ingénieur des Techniques de management qualité (A3) ;
-Conseiller adjoint en organisation (A3).

• La famille du Système et technologie de l’information et 
de la communication. 

Cette famille a pour finalité de garantir la gestion, la sécurisa-
tion et l’implémentation administrative des systèmes et réseaux 
informatiques pour une meilleure diffusion de l’information 
auprès des agents et des usagers du département ministériel.  
Pour les emplois de cette famille professionnelle, le REC pro-
pose la création d’options dans les emplois existants (Réseaux, 
Télécoms, développement d’application, Système, Sécurité in-
formatique).

• La famille des Affaires juridiques et Contentieux. 

Elle a pour finalité d’encadrer et d’accompagner l’élaboration 
des textes et assurer le traitement des contentieux. Elle com-
prend les emplois suivants :
-Administrateur des services juridiques (A4) ;
-Attaché Juridique (A3) ;
-Assistant juridique (B3).

• La famille professionnelle d’Administration et                       
ressources humaines.

 Elle a pour finalité de garantir le bon fonctionnement des ser-
vices et la gestion efficiente des ressources humaines du dépar-
tement ministériel. Elle comprend les emplois de :
- Administrateur RH (A4) ;
- Psychologue du travail (A4) ;
- Ingénieur des systèmes de formation (A4) ;
- Conseiller psychologue adjoint (A3) ;
- Attaché des RH (A3) ;
- Assistant RH (B3).

Familles professionnelles spécifiques
Deux familles sont regroupées dans cette catégorie. Elles 
concernent :
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• La famille professionnelle de la Planification et                        
politique nationale, appui à la planification sectorielle 

Elle a pour finalité d’assurer la planification, la programmation 
et le suivi des politiques et des stratégies nationales de dévelop-
pement économique. Elle comprend les emplois de :
-Conseiller en planification et projet (A4) ;
-Conseiller Adjoint en planification et projet (A3). 

• La famille professionnelle de l’Aménagement du               
territoire 

Elle comprend les empois suivants :
-Géographe (A4) ;
-Géomètre (A4) ;
-Géographe Assistant (A3) ;
-Géomètre Assistant (A3) ;
-Topographe (A3).

Le REC, l’outil pour répondre aux défis et enjeux de           
l’émergence

La dynamique de modernisation de l’Administration publique 
a permis de mettre sur pieds une des reformes des plus révo-
lutionnaire en matière de gestion des ressources humaines qui 
est le REC. 
 Cet outil moderne de pilotage de la Gestion des Ressources 
Humaines (GRH), des différents secteurs de l’Administration 
publique se révèle singulièrement pratique en vertu de la pein-

ture qu’elle fait des responsa-
bilités principales du domaine 
fonctionnel, de l’activité ou de 
la mission en terme de savoir 
(connaissance), savoir-faire 
(capacités, aptitude).  
C’est donc un outil qui se pré-
sente comme un document 
stratégique qui permet d’orien-
ter et de rendre plus intelli-
gibles les différentes prises de 
décisions. 
Le REC est un outil qui re-
vêt une double finalité. D’une 
part, il apporte une dynamique 
nouvelle dans la gestion prévi-
sionnelle des effectifs et d’autre 
part, il participe de l’élabora-
tion de la politique de valorisa-
tion des Ressources Humaines 
de l’Etat en les rendant plus 
cohérentes et plus rationnelles. 

Se donnant pour mission principale la description des emplois 
en termes d’activités et de compétences à mobiliser, le REC se 
positionne comme l’outil fondamental de la gestion des res-
sources humaines. 
En effet, sa mise en œuvre aide toute organisation à mener une 
profonde réflexion sur les emplois dont elle a besoins pour réa-
liser ses missions, à les identifier, à les décrire et à identifier les 
compétences nécessaires pour tenir chacun des emplois au sein 
de l’organisation. 
De manière spécifique, l’utilisation du REC au sein de l’Admi-
nistration publique permettra d’aboutir à une gestion plus effi-
cace et plus efficiente des ressources humaines. 
Ce qui va engendrer des ressources humaines outillées pour 
faire face aux défis et aux enjeux de l’émergence. 
Par conséquent, le REC favorise à l’agent de l’Etat une meilleure 
connaissance de son emploi et une meilleure appréciation de 
ses besoins de formation pour construire son parcours profes-
sionnel et mieux gérer sa carrière. 
 Pour le supérieur hiérarchique, il constitue un outil pertinent 
qui lui permet de mettre en place et élaborer des fiches de poste 
en vue d’une gestion efficace des ressources humaines sous sa 
responsabilité, d’instituer des entretiens annuels pour l’évalua-
tion des performances de ses collaborateurs. 

Comme il nous ait donné de constater, le REC apparait comme 
un outil qui contribue à consolider les résultats des réformes 
engagées pour moderniser l’appareil administratif de notre 
pays. 
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N° FAMILLES PROFESSIONNELLES FINALITES NOMBRE DE POSTE 
TYPES

01 Pilotage stratégique Garantir l’élaboration, la mise en 
œuvre, le suivi et l’évaluation des 
politiques publiques du département 
ministériel. Orienter et décider de 
l’action du département ministériel

05

02 Planification, suivi et évalua-
tion des politiques et straté-
gies sectorielles

Assurer la planification (Conception, 
formulation) et le suivi évaluation des 
politiques du département ministériel

20

03 Inspection, Audit et contrôle 
de gestion

Veiller à l’application, au contrôle, 
au suivi-évaluation des normes dans 
l’administration publiques et garantir 
la gestion efficiente des ressources 
et des services du ministère

23

04 Organisation des services et 
management de la qualité 
de service

Garantir la bonne organisation des 
services et la satisfaction des usa-
gers/clients du département ministé-
riel

09

05 Système et technologie de 
l’information et de la com-
munication

Garantir la gestion, la sécurisation et 
l’implémentation administrative des 
systèmes et réseaux informatiques 
pour une meilleure diffusion de l’in-
formation auprès des agents et des 
usagers du département ministériel.

25

06 Affaires juridiques et conten-
tieux

Encadrer et accompagner l’élabora-
tion des textes et assurer le traite-
ment des contentieux

06

07 Administration et ressources 
humaines

Garantir le bon fonctionnement des 
services et la gestion efficiente des 
ressources humaines du départe-
ment ministériel

22

08 Budget, Finances et Comp-
tabilité

Veiller à l’optimisation de l’utilisation 
des ressources financières du dépar-
tement ministériel

10
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09 Communication et relation 
publique

Assurer la promotion de l’image et 
des actions du département minis-
tériel et la facilitation des échanges 
avec les instituions et autres admi-
nistrations

15

10 Archivage et documentation Garantir la bonne conservation, 
exploitation et gestion de la docu-
mentation et des archives du dépar-
tement ministériel.

07

11 Gestion des personnels 
civils de l’administration 
publique

Assurer le recrutement, la gestion 
des carrières et le développement 
des compétences des fonctionnaires 
et agents de l’Etat

18

12 Modernisation de l’adminis-
tration publique

Veiller à l’organisation efficiente des 
services (organigramme, procé-
dures…)

03

FAMILLE PROFESSIONNELLES SPECIFIQUES AU MINISTERE DU PLAN ET DU       
DEVELOPPEMENT

13 Aménagement du territoire Planification, programmation et suivi 
de la mise en œuvre des actions 
d’aménagement et de régionalisation

13

14 Planification et politique 
nationale, appui à la planifi-
cation sectorielle

Assurer la planification, la program-
mation et le suivi des politiques et 
des stratégies nationales de déve-
loppement économique

16

FAMILLES PROFESSIONNELLES SPECIFIQUES AU MINISTERE EN CHARGE DES 
MINES, GEOLOGIE ET INDUSTRIE

15 Administration de la promo-
tion et du développement 
des activités industrielles

Orienter, organiser, accompagner et 
assurer le contrôle du développe-
ment industriel

30

16 Administration de la promo-
tion et du développement 
des activités industrielles

Orienter, organiser, accompagner et 
assurer le contrôle du développe-
ment industriel

30

17 Administration de la promo-
tion et développement des 
activités géologiques

Assurer la promotion, la règlementa-
tion et le contrôle des activités géolo-
giques

22
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3.  LA REFORME DU CONSEIL DE DISCIPLINE

UN CONSEIL DE DISCIPLINE PLUS OPÉRATIONNEL 

Sous la présidence de Madame le Ministre de la Fonction 
Publique et de la Modernisation de l’Administration, Anne 
Désirée OULOTO, des réflexions ont été menées en vue du 
recadrage des missions du Conseil de discipline. Ces travaux 
s’inscrivent dans le renforcement de la politique de morali-
sation de l’administration Publique.

C’est au cours d’un atelier portant sur le thème, « Quel conseil 
de discipline de la Fonction publique face 
aux défis d’efficacité, de compétitivité et 
de respectabilité de l’administration ? » 
qui s’est tenu du 05 au 06, novembre au 
Palm club hôtel que d’importantes déci-
sions ont été prises pour la reforme dudit 
conseil. 
Dans un contexte où, la lutte contre la cor-
ruption et les infractions assimilées et la 
moralisation de la gestion publique sont 
de mises, il est nécessaire de renforcer 
les capacités du Conseil de discipline de 
la Fonction publique pour lui permettre 
d’assurer, avec efficacité, les responsabili-
tés qui lui sont assignées.
Aussi, la volonté politique en matière de 
fonction publique est de bâtir une admi-
nistration moderne, efficace, profession-
nelle qui porte des valeurs républicaines 
et qui fournit aux usagers un service de qualité.
C’est aux vues de ces attentes, qu’il est paru impérieux de révi-
ser le fonctionnement de cette structure en la dotant d’un code 

disciplinaire assorti de sanctions prédéterminées à l’instar du 
code pénal, de clarifier la procédure du déclenchement de sa 
saisie et d’attribuer de véritables pouvoirs à cette instance dis-
ciplinaire.

Au terme des travaux, les participants ont formulés les recom-
mandations suivantes: 
- Le conseil devra être un organe autonome doté de ressources 

humaines compétentes et des moyens financiers et matériels 
conséquents.
- Les agents du conseil de discipline devront prêter serment 
avant de siéger et ils devront appliquer strictement les textes 
et suspendre automatiquement les salaires des fonctionnaires 
présumés fautifs.
Avant la prise en compte de ces recommandations, Madame le 
Ministre échangera sur la question avec son collègue des gardes 
des Sceaux, Ministre de la Justice et des Droits de l’Homme.
Pour rappel, notons que le Conseil de discipline est un rgane 
consultatif placé auprès du ministère chargé de la Fonction pu-
blique. Il a pour mission de connaître des manquements relevés 
chez les agents et de proposer des sanctions de second degré 
appropriées. De 2015 à 2020, cet organe a prononcé 819 sanc-
tions disciplinaires, dont 536 révocations, 280 exclusions tem-
poraires, 02 licenciements et 01 abaissement d’échelon.  

Madame le ministre lors de cérémonie d’ouverture de l’atelier

les principaux collaborateurs de Madame le Ministre
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LA CREDIBILISATION DES CONCOURS DE LA            
FONCTION PUBLIQUE

Les concours administratifs du Ministère de la Fonction Publique et de la Modernisation de l’Administration font l’objet 
de récriminations par les usagers. Mme le Ministre s’est engagée à rétablir la confiance des candidats et des populations 
avec son département ministériel afin de taire définitivement les supputations malveillantes en instaurant une nouvelle                       
gouvernance des concours.  Ainsi a-t-elle placé l’édition 2021 desdits concours sous le triptyque transparence-équité-célérité.
Joignant l’acte à la parole, des changements importants ont été apportés au processus en vue de faciliter l’accès équitable de 
tous et d’anéantir toutes velléités de fraudes. Retour sur les principales innovations des concours de la Fonction Publique.

le Ministre de la Fonction Publique et de la Modernisation de l’Administration, Madame Anne Désirée OULOTO lors du 
lancement des compositions des concours administratifs 2021
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Après le lancement officiel des concours administratifs de la 
session 2021, le mardi 15 juin 2021, les inscriptions ont effec-
tivement démarré, le lundi 21 juin 2021 et ont pris fin avec le 
dépôt des dossiers de candidature, le vendredi 27 août 2021. 
La présente session des concours administratifs est placée 
sous le triptyque transparence-équité-célérité !

Dans le cadre des concours administratifs de la session 2021, 
Madame Anne Désirée OULOTO, Ministre de la Fonction 
Publique et de la Modernisation de l’Administration, a en-
trepris d’importantes réformes visant à faciliter l’accès équi-
table de tous aux concours administratifs, quel que soit le 
lieu de résidence sur l’ensemble du territoire national.

I. DES REFORMES COURAGEUSES ET AMBITIEUSES POUR 
RASSURER L’OPINION PUBLIQUE NATIONALE

1. Le renforcement de la politique de                                              
déconcentration

Cette nouvelle dynamique a entrainé le renforcement de la 
politique de déconcentration des concours dans les régions 
avec l’extension aux villes de Bondoukou, Man et San-Pedro 
nonobstant un contexte marqué par la rareté des ressources 
financières.
 
Ainsi, avec ces trois (03) nouvelles localités, un total de dix 
(10) villes ont été retenues pour abriter la phase des dépôts de 
dossiers de candidature et des compositions. Ce sont : Abidjan, 

Abengourou, Bondoukou, Bouaké, Daloa, Gagnoa, Man, Ko-
rhogo, San-Pedro et Yamoussoukro.

2. La suppression des cours de préparation en     
présentiel

Par ailleurs, les cours de préparation en présentiel ont été sus-
pendus et des cours en ligne ont été gracieusement mis à la 
disposition de tous les candidats aux concours.

3. La signature de la charte d’éthique des concours 

signature de la charte d’éthique par les acteurs de l’organisation des concours administratifs
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par tous les acteurs

En outre, un Comité d’Éthique a été mis en place et a produit 
une Charte d’Éthique que tous les acteurs de l’organisation des 
concours administratifs ont signé et à laquelle ils ont librement 
adhéré.

4. La publication séquentielle des résultats

Entre autres innovations, il est à noter que la publication des 
résultats se fait par vague, afin de réduire le temps d’attente des 
candidats qui alimente souvent les suspicions et autres inquié-
tudes.

5. L’installation d’un collège de supervision
S’agissant de la gouvernance des activités liées aux concours, 
plusieurs réaménagements ont été apportés, notamment la 
mise en place d’un Collège de supervision. Ce Collège a pour 
mission de veiller au bon fonctionnement de l’organisation des 
concours administratifs par une supervision de tout instant de 
l’ensemble du processus d’organisation des concours adminis-
tratifs.

Ce collège comprend en son sein un bureau central qui a été 
installé le vendredi 23 juillet 2021 et un Bureau élargi. Le Bu-
reau central comprend douze (12) membres. Quant au Bureau 
élargi, il comprend outre les douze (12) membres du Bureau 
Central, les dix (10) Préfets des localités centres de composi-
tion ainsi que les dix (10) Directeurs Régionaux de la Fonction 
Publique desdites localités.

6. La suppression de la visite médicale

C’est la phase de contrôle médicale à laquelle doivent se sou-
mettre tous ceux qui postulent à un concours. Afin de soulager 
les parents et les postulant de la charge des frais d’inscription, 
sur proposition de Madame le Ministre le Gouvernement a pris 
la décision de supprimer la visite médicale à l’inscription et de 
ne soumettre que les candidats déclarés admis qu’à cette dispo-
sition prescrite par le statut général de la Fonction Publique.

Au total 6 mesures ou innovations fortes qui ont permis de dé-
marrer la phase pratique de l’organisation des concours.

Madame le Ministre Anne Désirée OULOTO visite un centre de correction des concours administratifs
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II. PHASES DE L’ORGANISATION

1-Date de lancement des concours : mardi 15 juin 2021

2-Période des inscriptions en ligne : lundi 21 juin au vendredi 
06 août 2021

3- Nombre de candidats inscrits : 115 979   

  - Nombre de dossiers donnant lieu à une composition sur 
table : 111 829 

  -Nombre de dossiers des concours sur étude de dossier  :       
4 150 

4-Période de dépôt des dossiers de candidature : lundi 28 juin 
au vendredi 27 août 2021

5- Période de validation des dossiers de candidature par la 
commission :              

  

- mardi 30 juin au lundi 30 août 2021

  -Nombre de dossiers validés : 109 414

6- Date de mise en ligne des convocations : Vendredi 10 sep-
tembre 2021

7- Période de réclamation : lundi 13 au vendredi 24 septembre

8- Date de lancement des compositions : 09 octobre 2021

9- Date de fin de composition : 

  - Composition sur table : dimanche 21 novembre 2021

  - Composition assistée : dimanche 28 novembre 2021

10- Résultats des compositions

N° DATE DE COMPOSI-
TIONS

DATE DE CORRECTIONS DATE DE DELIBERATIONS ET PUBLICA-
TIONS DES RESULTATS

1 Samedi 09 et dimanche 10 
octobre 2021

Samedi 16 et dimanche 17 
octobre 2021

Mardi 02 novembre 2021 (achevées)

2 Samedi 23 et dimanche 24 
octobre 2021

Samedi 30 et dimanche 31 
octobre 2021

Jeudi 18 novembre 2021 (achevées)

3 Samedi 06 et dimanche 07 
novembre 2021

Samedi 13 et dimanche 14 
novembre 2021

Vendredi 03 décembre 2021 (achevées)

4 Samedi 20 et dimanche 
21 novembre 2021

Samedi 27 et dimanche 
28 novembre 2021

Mardi 14 décembre 2021 (prévisionnelle)



35

MAGAZINE LE FONCTIONNAIRE

A l’exception de l’activité qui est la position normale par ex-
cellence du fonctionnaire, le détachement, la disponibilité et 
la position sous les drapeaux sont appelés positions exception-
nelles ; parce que le fonctionnaire qui en bénéficie interrompt 
l’exercice de son emploi pour se placer dans une nouvelle situa-
tion administrative.

1. Le détachement

Selon l’article 40 du Statut Général de la Fonction Publique, le 
détachement est la position du fonctionnaire autorisé à inter-
rompre temporairement ses fonctions pour exercer un emploi 
ou un mandat public national ou international, un mandat syn-
dical ou exercer une fonction ministérielle.

Le fonctionnaire peut également être placé dans la position de 
détachement auprès d’une entreprise privée après autorisation 
du Conseil des Ministres pour une période non renouvelable 
qui ne peut excéder trois (03) ans.

1.1. Les conditions de détachement

Selon l’article 22 du décret n°93-607 du 2 juillet 1993 portant 
modalités communes d’application du Statut Général de la 
Fonction Publique, le détachement est prononcé à la demande 
du fonctionnaire, ou d’office, par arrêté du Ministre en charge 
de la Fonction Publique après avis favorable du Ministre Tech-
nique de l’intéressé.

Le détachement auprès d’un Etat étranger, d’un organisme in-
ternational requiert l’accord préalable du Conseil des Ministres.

Lorsqu’il s’agit d’un détachement pour l’exercice d’une fonction 
de membre de Gouvernement ou d’un mandat parlementaire 
(Assemblée Nationale ou le Senat), il est fait droit à la demande 
du fonctionnaire. Le détachement est révocable.

1.2. La durée du détachement

La durée du détachement est fonction des types de détache-

LES POSITIONS EXCEPTIONNELLES DU         
FONCTIONNAIRE
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ments. Il en existe deux (02) sortes de détachement notam-
ment, le détachement de courte durée et le détachement de 
longue durée.

Le détachement de courte durée ne peut excéder six (06) mois, 
ni faire l’objet d’aucun renouvellement. Toutefois ce délai peut 
être porté à un (01) an s’il s’agit d’effectuer une mission d’ensei-
gnement à l’étranger. Dans ce cas, le fonctionnaire en détache-
ment de courte durée n’est pas remplacé dans sa fonction et la 
réintègre obligatoirement à l’expiration du détachement. 

Le détachement de longue durée ne peut excéder cinq (05) 
années. Il peut cependant être renouvelé indéfiniment par pé-
riode de cinq (05) ans. Le fonctionnaire qui bénéficie d’un dé-
tachement de longue durée peut être aussitôt remplacé dans sa 
fonction.

1.3. Les effets du détachement

Pendant le détachement, le fonctionnaire continue de bénéfi-
cier de ses droits à l’avancement et à la retraite. Il est rémunéré 
par l’organisme de détachement dans son administration d’ori-
gine.

1.4. La fin du détachement

Le détachement prend fin lorsque l’agent atteint la limite d’âge 
de départ à la retraite de l’emploi d’origine ou applicable à la 
structure d’accueil.

NB : les règles particulières applicables au fonctionnaire déta-
ché sont prévues aux articles 29, 30, 31, 32 et 33 du décret n°93-
607 du 2 juillet 1993 portant modalités communes d’applica-
tion du Statut Général de la Fonction Publique.

2. La disponibilité

L’article 45 du Statut Général de la Fonction Publique stipule 
que « La disponibilité est la position du fonctionnaire dont l’ac-
tivité est suspendue temporairement, à sa demande, pour des 
raisons personnelles telles que précisées à l’article 47 ».

2.1. Les conditions et durée de la disponibilité

Conformément à l’article 47 du Statut Général de la Fonction 
Publique, la disponibilité ne peut être accordée que dans les cas 
suivants :

- Un accident ou une maladie grave du conjoint ou d’un enfant

Dans ce cas, la durée de la disponibilité ne peut excéder une 
(01) année. Elle est renouvelable une seule fois après avis du 
Conseil de Santé.

- Pour suivre un conjoint fonctionnaire en service ou affecté à 
l’étranger en raison de sa profession.

La disponibilité prononcée dans ce cas ne peut excéder une 
(01) année. Elle est renouvelable à la demande motivée de l’in-
téressé.
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- Pour suivre un conjoint non fonctionnaire résidant hors du 
lieu d’affectation du fonctionnaire.

La durée de la disponibilité dans ce cas est d’une (01) année 
renouvelable une seule fois.

- Pour convenances personnelles.

La durée de la disponibilité est d’un (01) an renouvelable une 
seule fois.

2.2. La procédure

L’article 38 du Statut Général de la Fonction Publique indique 
que la disponibilité est prononcée par arrêté du Ministre de la 
Fonction Publique, après avis du Ministère technique de l’in-
téressé.

Quant à l’article 35 du même Statut, il dispose que la mise en 
disponibilité est accordée de droit à la femme fonctionnaire, 
et à sa demande en cas de maladie grave du conjoint ou d’un 
enfant.

Le fonctionnaire placé en disponibilité doit solliciter sa réinté-
gration auprès du Ministre en charge de la Fonction Publique, 
deux mois au moins avant l’expiration de la période de dispo-
nibilité en cours. Lorsque cette demande est anticipée, il est 
maintenu en disponibilité jusqu’à la fin de sa période de mise 
en disponibilité si un poste ne peut lui être proposé.

2.3. Les effets

Le fonctionnaire en disponibilité n’a droit à aucune rémunéra-
tion. Il cesse également de bénéficier de ses droits à l’avance-

ment et à la retraite.

Toutefois, la femme fonctionnaire, Chef de famille placée en 
disponibilité, pour accident ou pour maladie d’un enfant, per-
çoit la totalité des allocations familiales.

NB : Les dispositions communes au détachement et à la dispo-
nibilité.

La proportion maximum des fonctionnaires d’un emploi sus-
ceptible d’être placés en position de détachement ou de dispo-
nibilité ne peut excéder 10% de l’effectif des postes effective-
ment occupés à l’exception des détachements pour l’exercice 
de fonctions de membre de Gouvernement ou de fonction pu-
blique élective ainsi que les mises en disponibilité pour maladie 
grave du conjoint ou d’un enfant.

3. La position sous les drapeaux

Selon l’article 50 du Statut Général de la Fonction Publique, le 
fonctionnaire incorporé dans une formation militaire pour y 
accomplir son temps de service légal, est placé en position « 
sous les drapeaux ».

Le fonctionnaire sous les drapeaux perd sa rémunération d’ac-
tivité et ne perçoit que sa solde militaire. Cependant, la période 
passée sous les drapeaux est prise en compte pour l’avancement 
et la retraite.

La situation des fonctionnaires rappelés ou maintenus sous les 
drapeaux fait l’objet de dispositions spéciales prévues par décret 
pris en Conseil des Ministres.
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Selon la loi n°92-570 du 11 septembre 1992 portant statut 
général de la Fonction Publique, la femme fonctionnaire a 
droit à un congé de maternité et une période de repos pour 
allaitement, dans les conditions fixées par la législation du 
travail. 
Alors qu’est-ce que le congé de maternité ? 

1. Définition
Au terme de l’article 74 du décret n°93-607 du 02 juillet 1993 
portant modalités communes d’application du statut général de 
la Fonction Publique, le congé pour couches et allaitement est 
accordé à la femme fonctionnaire, à sa demande, appuyée d’un 
certificat médical délivré par un médecin de l’Administration.
Il s’agit d’une période de repos qui tient compte au maximum 
des conditions de naissance. 
La loi fixe deux (02) grandes périodes avant et après l’accouche-
ment : le congé prénatal et le congé postnatal.

Ainsi, la femme fonctionnaire cessant toute activité à l’occasion 
de l’accouchement bénéficie d’une indemnité journalière pen-
dant quatorze semaines dont :
- Six (06) semaines avant l’accouchement ;
- Huit (08) semaines après l’accouchement

2. Comment bénéficier du congé maternité ?
Pour bénéficier de l’ensemble des mesures liées au congé de ma-
ternité, l’agent doit faire une déclaration de grossesse auprès du 
service des ressources humaines de son administration avant la 
fin du 4ème mois de grossesse ( le certificat du 1er trimestre).

3. Quelles sont les formalités à accomplir ?
 • Une demande de congé de maternité ;
 • Un certificat de grossesse de 7 mois et demi indi-
quant la date présumée d’accouchement.

LES CONGES DE MATERNITE
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4. Les cas particuliers

a. Accouchement tardif
En cas d’accouchement après la date prévue, le congé prénatal 
est prolongé jusqu’à l’accouchement sans que le congé postnatal 
soit réduit.

b. Accouchement prématuré
En cas d’accouchement avant la date prévue, le congé prénatal 
non pris est reporté après l’accouchement.

c. Décès de l’enfant
 •Lorsque l’enfant naît à la date prévue puis décède 
après sa naissance, la mère qui a bénéficié de son congé prénatal 
conserve son congé postnatal.
 •En cas de décès consécutif à une naissance prématu-
rée, la mère a droit au congé de maternité en totalité si un cer-
tificat médical atteste que l’enfant est né viable (c’est-à-dire à au 
moins 22 semaines d’aménorrhée ou qu’il pesait au moins 500 
grammes). Dans le cas contraire, la mère est placée en congé de 
maladie ordinaire.

5. Rémunération
Le fonctionnaire a droit à son traitement pendant toute la pé-
riode des quatorze semaines et sans préjudice des prolonga-
tions prévues à l’article 23.6 alinéa 1 du code du travail.

Le temps passé en congé pour couches et allaitement, entre en 
ligne de compte pour l’avancement. Il compte également pour 
la retraite et donne lieu aux retenues pour pension (Article 76 
du code du travail).

6. Fin du congé
À l’issue du congé, la fonctionnaire est réaffectée dans son an-
cien emploi. Elle peut être affectée, à sa demande, sur un emploi 
plus proche de son domicile, sous respect de certaines priorités 
en matière de mutation.
A la reprise du travail, une attestation de reprise de travail si-
gnée par son supérieur hiérarchique lui est délivrée.
Si le repos se prolonge au-delà de quatorze semaines, un certi-
ficat accompagné d’un rapport médical doit être délivré par le 
médecin. Ce certificat médical devra préciser que la prolonga-
tion est en rapport avec la grossesse.

Dérogation spéciale pour allaitement
Pendant une période de quinze mois à compter de la reprise 
du travail, la mère a droit à des temps de repos pour allaite-
ment. La durée totale de ces temps de repos ne peut excéder 
une heure par journée de travail. (Article 23.12 du code du tra-
vail ivoirien) 
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ESPACE
LES MUTUALISTES DE LA                
MAFOP VISITENT LES TERRAINS 
NUS 

Le site d’Angré visité par les mu-
tualistes pré- souscripteurs 

Sous la houlette de Madame 
BOUABRE TIEMOKO Linda pré-
sidente de la MAFOP, les mutua-
listes pré-sous – souscripteurs, ont 
visité le site d’Angré le mercredi 24 
mars 2021.

Cette visite s’inscrit dans le pro-
cessus d’acquisition de terrains nus 
initié par la mutuelle. Elle a enre-
gistré la participation des mutua-
listes de la Fonction Publique et 

de la Modernisation de l’Administration avec 
ceux du Secrétariat d’Etat Chargé de la Moder-
nisation de l’Administration.

LA MUTUELLE DES AGENTS     
REÇUE PAR LE MINISTRE 

Le bureau exécutif de la Mutuelle des Agents 
du Ministère de la Fonction Publique et de la 
Modernisation de l’Administration (MAFOP), 
a été reçu en audience par le Ministre de la 
Fonction Publique et de la Modernisation de 
l’Administration, Madame Anne Désirée OU-
LOTO, le lundi 03 mai 2021. 
Au menu des échanges, la Présidente, Ma-
dame BOUABRE Linda, a procédé à la présen-

tation des membres du Bureau exécutif et des 
objectifs de la mutuelle. 
Elle a profité de l’occasion pour solliciter un 
plus grand appui institutionnel de la tutelle 
afin de donner plus de crédit à la mise en 
œuvre des activités d’envergure à mener à l’en-
droit des mutualistes. 
En retour, Madame le Ministre s’est réjouie de 
l’existence de la mutuelle au sein du ministère. 
Aussi a-t-elle pris l’engagement d’apporter 
tout son appui à cette structure pour l’atteinte 
de ses objectifs.



Madame le Ministre Anne Désirée OULOTO accompagnée 
des membres de son Cabinet et de l’ensemble du personnel 
ont rendu un dernier hommage à feu SEKA Séka Clément, 
ancien Directeur des Systèmes d’Information du Ministère 
de la Fonction Publique.  

C’était le samedi 24 avril 2021 à la salle Houphouët Boigny, de 
l’IVOSEP Abidjan-Treichville
Tous ont tenu à saluer la mémoire de ce grand serviteur de 

l’Etat.
Ce fut un moment plein d’émotions pour les uns et les autres.
Dans les témoignages d’admiration et de respect rendus, les 
collaborateurs de l’illustre disparu, n’ont cessé de relever la qua-
lité des relations qu’ils avaient avec celui qu’ils considéraient 
comme un mentor. 
Monsieur, SEKA SEKA Clément, était un grand 
artisan perfectionniste et acharné du travail 
bien fait.  
Son parcours professionnel fut salué sans ou-
blier ses actes au plan social.   
Qui était l’homme ?
Ingénieur général en informatique, Il débuta sa 
carrière de fonctionnaire, en Mars 1992 en qua-
lité de Chef de service informatique adjoint au 
Ministère de la Sécurité.  
Par ailleurs, il a gravi les échelons en occupant 
successivement les fonctions de : 
Chef de Service au Ministère de la Sécurité en 
1992, 
De 1996 à 1998, il occupa le poste de Chef de 
Service d’Etude à la Direction des Services In-
formatiques puis de Sous -Directeur du Centre 

de Traitement Informatique au Ministère de l’emploi, de la 
Fonction Publique et de la Prévoyance Sociale d’alors. 
De 2001 jusqu’à la date de son décès, il fut le Directeur des Sys-
tèmes d’Informations au Ministère en Charge de la Fonction 
Publique. 
En sa qualité d’informaticien brillant et multidimensionnel, 
il est nommé depuis 2004, membre du Conseil d’Administra-
tion de la Société Nationale de Développement Informatique 
(SNDI). 
Toutes ces qualités intellectuelles morales et techniques lui ont 
permis d’avoir à son actif deux distinctions à savoir celui d’Of-
ficier dans l’ordre national de la République de Côte d’Ivoire 
en 2013 et celui de Commandeur dans l’ordre du Mérite de la 
Fonction Publique en 2016.  
L’homme a marqué cette belle et riche carrière par une contri-
bution significative à la création du SIGFAE, l’outil de gestion 
par excellence de la carrière des fonctionnaires et Agents de 
l’Etat depuis le recrutement jusqu’à la retraite. 
Cette œuvre immense qu’il laisse derrière lui, a valu à la Côte 
d’Ivoire d’être distinguée en 2016 à l’occasion de la première 
édition du prix panafricain du service public tenue à Tanger 
au Maroc au cours de la 54ème session du conseil d’Adminis-
tration du Centre Africain de Formation et de Recherche Ad-
ministrative pour le Développement (CAFRAD) et au 12ème 
Forum panafricain ministériel sur la modernisation de l’Admi-
nistration et des Institutions publiques. 
Cette reconnaissance   de notre pays au plan continental est le 
fruit de la consécration du SIGFAE dans la catégorie « Innova-
tion et amélioration de la qualité dans le service public ». 
Pour terminer, ce travailleur chevronné né le 29 octobre 1960, à 
kossandji, s’en est allé à l’âge de (61ans), laissant derrière lui une 
veuve et quatre (4) enfants.  
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42 TRUCS & ASTUCES
 sante & bien-etre

LES BIENFAITS ÉPATANTS DU CLOU DE GIROFLE
Bouton floral issu du giroflier, le clou de girofle est une plante 
originaire des régions d’Asie du Sud-Est. Connu pour ses nom-
breux bienfaits, il est à la fois utilisé en cuisine pour parfumer 
certains plats ou pâtisseries, et comme un anti-inflammatoire 
pour apaiser les douleurs musculaires. 
C’est aussi un très bon anesthésiant local 
et un antiseptique efficace. Le girofle agit 
également contre les bactéries, les mi-
crobes et les virus.
Il est utilisé pour soigner plusieurs pa-
thologies et dans plusieurs domaines.
Voici quelques raisons d’utiliser cette 
épice aux nombreuses vertus thérapeu-
tiques : il calme les rages de dent, traite 
les infections urinaires, soulage les maux 
de ventre, combat le rhumatisme et bon 
pour la peau.
Clou de girofle contre les maux de dents
Le clou de girofle est tout indiqué pour 
lutter contre les infections dentaires et 
buccales. Grâce à ses propriétés antiseptiques, désinfectantes et 
anesthésiante, le clou de girofle permet de soulager les maux 
de dents en général, et plus spécifiquement en cas de caries, 
d’aphtes, ou pour lutter contre la gingivite et la parodontite.
Astuce : on écrase un clou de girofle entre ses dents avant de le 
déposer sur la partie infectée, ou on l’infuse dans de l’eau bouil-
lante pour l’utiliser comme bain de bouche.
Vous pouvez mâcher un clou de girofle quelques minutes pour 
atténuer la mauvaise haleine.
Clou de girofle contre les infections urinaires
Antibactérien reconnu, il est recommandé en cas d’infections 
urinaires comme la cystite et de calculs rénaux. C’est un remède 
efficace qui permettra d’atténuer la douleur. Pour ce faire, il suf-
fit de boire une à deux fois par jour une infusion de clous de 
girofle.  
Astuce : pour un maximum d’efficacité en cas de cystite, vous 
pouvez ajouter une goutte d’huile essentielle de lavande à l’in-
fusion avant de la boire.
Clou de girofle contre les maux de ventre
Contre les problèmes digestifs, notamment le mal de ventre et 
les ballonnements, une infusion de clou de girofle est un ex-
cellent remède. N’hésitez pas à rajouter un peu de cannelle, de 
jus de citron ou une cuillerée de miel pour adoucir le breuvage, 
et à le consommer en dehors des repas.
Clou de girofle contre les rhumatismes 
Il combat les rhumatismes grâce à son action anti-inflam-
matoire. Il est préconisé pour les sportifs qui ont souvent des 
douleurs musculaires et pour toute personne atteinte de rhu-

matisme. Il est conseillé de masser la zone avec de l’huile essen-
tielle de clou de girofle que l’on aura préalablement mélangée 
avec une autre huile végétale comme le beurre de karité. 
Clou de girofle contre les problèmes de la peau

Le clou de girofle possède 
de nombreux bienfaits qui 
vont être bénéfique pour 
les soins de la peau : pro-
priétés antiseptiques, anti-
bactériennes, cicatrisantes, 
et anti-inflammatoires. 
Le clou de girofle permet 
de purifier et de nettoyer 
la peau en profondeur, et 
ainsi de se débarrasser des 
impuretés à l’origine de 
problèmes cutanés comme 
l’acné. On peut aussi l’uti-
liser en soin capillaire afin 
de lutter contre les pelli-

cules et favoriser la repousse des cheveux.
Astuce : Faites bouillir 200 ml d’eau et mettez 3 ou 4 clous de 
girofle à infuser pendant une dizaine de minutes. Retirez-les 
ensuite de l’eau, imbibez un coton de la lotion de girofle et 
appliquez-le sur le bouton ou la zone à traiter. Vous pouvez 
conserver la lotion au réfrigérateur pendant 48 h. l’infusion ou 
la décoction peut s’appliquer sur la peau à l’aide de compresses 
en cas d’infections fongiques de la peau et des muqueuses, mais 
également pour désinfecter et favoriser la cicatrisation des 
plaies.
Clou de girofle aphrodisiaque naturel
Le clou de girofle serait l’aphrodisiaque naturel le plus puissant 
qui soit. On prête à la fameuse épice la capacité d’augmenter 
l’afflux sanguin des organes sexuels et de donner du tonus. Il 
aide à stimuler la libido.
Astuce :
 Ajouter le clou de girofle à n’importe quelle boisson chaude : 
thés, tisanes, cafés, etc.
En dosage, ajoutez 2 ou 3 clous pour une tasse, c’est amplement 
suffisant. Il peut être intéressant de broyer les clous avant de les 
infuser. 
Si vous faites une infusion uniquement de girofle, laissez-les 
infuser 30 min, et prenez-la de préférence une 1/2 heure avant 
vos rapports sexuels.
Ne dépassez pas une tasse de tisane par jour.
Il est possible d’associer le girofle à d’autres ingrédients aux ver-
tus aphrodisiaques : gingembre, fenugrec, etc.
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